

Loi 2019-486 		22/05/2019
[bookmark: _GoBack][image: ]Centre de Ressources 
Comptabilité Finance
Lycée MARIE CURIE
Avenue du 8 mai 1945 - BP 348 
38435 ECHIROLLES cedex
http://crcf.ac-grenoble.fr/ 


Loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038496102&categorieLien=id


La loi Pacte vise à alléger un certain nombre de formalités incombant aux entreprises, et notamment aux PME. 
La loi Pacte « Plan d'action pour la croissance et la transformation des entreprises » a été votée par le Parlement le 11 avril 2019 et publiée au Journal officiel du 23 mai 2019 sous l'appellation « Loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises ». 
Elle contient plusieurs mesures sociales relatives notamment aux seuils sociaux et à l’épargne salariale. En voici une synthèse.
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	1) Mesures relatives aux seuils sociaux


	
L'article 11 de la loi poursuit 3 objectifs : la rationalisation des différents seuils d’effectif, l’harmonisation de leur mode de calcul et l’atténuation des effets de seuil par un lissage dans le temps.



	Rationalisation des seuils d’effectifs autour de trois niveaux : 11, 50 et 250 salariés

	
La loi privilégie les seuils de 11, 50 et 250 salariés.

· Le seuil d’au moins 11 salariés concerne par exemple :
* L’envoi dématérialisé à Pôle emploi des attestations d’assurance chômage (au lieu d’au moins 10 salariés),

· Le seuil d’au moins 50 salariés concerne par exemple :
* La mise en place d’un règlement intérieur obligatoire (au lieu d’au moins 20 salariés) ;
* La participation de l’employeur à l’effort de construction  (au lieu de plus de 20 salariés) ;
* Le paiement de la contribution FNAL de l’employeur au taux de 0,50 % ;
* La mise en place d’un local de restauration ;
* La mise en place de la participation.

Le seuil de 20 salariés est donc supprimé sauf dans le cas où son franchissement déclenche des obligations liées à l’emploi des travailleurs handicapés (OETH) ou pour déterminer le taux de la contrepartie obligatoire en repos en cas de réalisation d’heures supplémentaires au-delà du contingent annuel

· Le seuil d’au moins 250 salariés concerne par exemple :
* L’obligation de communiquer aux actionnaires les 10 ou 5 rémunérations les plus importantes de l’entreprise (au lieu de 200) ;
* La désignation d’un référent « harcèlement sexuel » et d’un référent « handicap » (règle inchangée).


	Généralisation du calcul de l’effectif selon les règles du code de la Sécurité sociale

	
Actuellement, les modalités de décompte de l’effectif d’une entreprise varient selon l’obligation ou l’avantage considéré (le code du travail, le code de la sécurité sociale, le code du commerce et le code général des impôts). 
Depuis le 1er janvier 2020, les règles relatives aux modalités de décompte des effectifs sont unifiées et fixées par le nouvel article L130-1 I du Code de la Sécurité sociale. 

Les grands principes de calcul de l’effectif « sécurité sociale » sont les suivants :

Méthode de calcul :
- Effectif calculé au niveau de l’entreprise, tous établissements confondus ;
- Effectif salarié annuel de l’entreprise correspondant à la moyenne du nombre de personnes employées au cours de chacun des mois de l’année civile précédente (N – 1) ;
Exception : pour la tarification AT-MP, l’effectif de référence reste celui de l’avant-dernière année (N – 2) ;

- Pour les entreprises nouvelles, l’effectif à prendre en compte pour l’année de création du premier emploi salarié titulaire d’un contrat de travail dans l’entreprise est l’effectif présent le dernier jour du mois au cours duquel cette première embauche a été réalisée.


Personnes à prendre en compte :
- Les salariés en CDI à temps plein comptent pour 1 ;
- Pour les salariés à temps partiel, il convient de proratiser leur temps de présence en divisant leur durée du travail par la durée légale ou conventionnelle applicable au sein de l'entreprise ;
- Pour les salariés en CDD, il convient également de réaliser un prorata selon leur temps de présence au cours des 12 mois précédents.


	Mécanisme de lissage afin de diminuer les effets de seuil


	
La loi crée l’article L.130-1 II du Code de la Sécurité Sociale applicable depuis le 1er janvier 2020 qui prévoit un mécanisme de lissage atténuant les effets du franchissement des seuils d’effectifs à la hausse ou à la baisse :
· Le franchissement à la hausse d’un seuil d’effectif salarié est pris en compte lorsque ce seuil a été atteint ou dépassé pendant cinq années civiles consécutives ;
· Le franchissement à la baisse d’un seuil d’effectif sur une année civile a pour effet de faire à nouveau courir un délai de 5 années pour être soumis à l’obligation attachée au franchissement à la hausse du seuil en question.
Il existe toutefois quelques dérogations à cette règle. 
Par exemple, l’obligation de mettre en place un règlement intérieur dans les entreprises d’au moins 50 salariés s’applique au terme d’un délai de 12 mois à compter de la date à laquelle ce seuil a été atteint.




	2) Mesures relatives à l’épargne salariale


	Mesures générales à l’épargne salariale


	Obligation de négocier des accords-types au niveau de la branche

	
L’article 155-V de la loi invite les branches à négocier des dispositifs d’épargne salariale (intéressement, participation, PEI, PERCO) au profit des entreprises de la branche, au plus tard le 31 décembre 2020.
La loi prévoit que le régime devra être adapté aux spécificités des entreprises employant moins de 50 salariés. 
Des modèles-type d'accords seront mis en ligne sur le site du ministère du Travail. Cette disposition vise donc à favoriser la mise en place de dispositifs d’épargne, en particulier dans les petites entreprises qui ne disposent pas de services juridiques spécialisés.


	Accès du partenaire pacsé au dirigeant à l’épargne salariale

	
Le partenaire du chef d’entreprise lié par un PACS peut désormais bénéficier des différents dispositifs d’épargne salariale au même titre que les conjoints collaborateurs ou associés mariés au chef d’entreprise.


	Suppression du forfait social afin de favoriser l’épargne salariale dans les TPE/PME

	
Le législateur entendait favoriser la mise en place d’un dispositif de partage de la valeur au sein des TPE/PME. Bénéficient de la suppression du forfait social :
· Toute entreprise employant moins de 50 salariés ayant mis en place un dispositif d’intéressement, de participation ou de plan d’épargne salariale, 
· Les entreprises employant de 50 à moins de 250 salariés, mais uniquement pour l’intéressement.


	Mesures spécifiques à certains dispositifs de l’épargne salariale


	Mesures relatives à la participation


	
L’obligation de mise en place de la participation dans l’entreprise ou l’unité économique et sociale est moins contraignante qu’auparavant : elle ne s’applique qu’à compter du premier exercice ouvert après une période de 5 années civiles consécutives durant lesquelles l’effectif est d’au moins 50 salariés, le décompte des effectifs s’effectuant selon les nouvelles règles fixées par l’article L130-1 du code de la sécurité sociale. 

Actuellement, en cas de participation proportionnelle aux salaires, le plafond des salaires pris en compte fixé par l’accord de participation ne peut excéder 4 fois le montant du plafond annuel de la Sécurité Sociale (PASS). Avec la loi, ce plafond passe de 4 à 3 fois le PASS. La loi vise ainsi une répartition plus égalitaire de la participation

Enfin, la loi met fin à la possibilité d’affecter une partie de la participation à un compte courant bloqué géré par l’entreprise. Depuis l’entrée en vigueur de la loi, les seules possibilités sont l’affectation à un PEE, PEI ou PERCO.


	Mesures relatives à l’intéressement


	
Plusieurs mesures rendent le dispositif d’intéressement plus attractif : 

La loi relève le plafonnement de la prime pouvant être distribuée à un même bénéficiaire au titre d’un même exercice, de la moitié aux trois-quarts du PASS. Elle aligne ainsi ce plafond sur celui prévu pour la participation.

Elle prévoit la sécurisation des exonérations fiscales et sociales dont bénéficie l’accord d’intéressement. En effet, si la DIRECCTE ne formule pas d’observations sur l’accord dans les 6 mois qui suivent son dépôt, les exonérations fiscales et sociales sont acquises pendant toute la durée de l’accord.

La loi prévoit qu’un accord d’intéressement lié à un projet interne à l’entreprise puisse également être mis en place. Auparavant, un accord d’entreprise ne pouvait être conclu qu’entre plusieurs entreprises dans le cadre d’un projet commun.


	Mesures relatives aux plans d’épargne (PEE, PERCO)


	
L’article 161 de la Loi prévoit que la mise en place d’un PERCO n’est plus conditionnée à l’existence d’un PEE ou d’un plan d'épargne interentreprises (PEI) bénéficiant aux salariés de l’entreprise.



	3) Mise en place d’un régime commun d’épargne retraite 

	
Constat : 
Alors que les Français ont un niveau d’épargne parmi les plus élevés d’Europe, cette épargne est très peu orientée vers le financement des retraites. Ce constat s’explique notamment à par une offre de produits complexe et éclatée (PERP, PERCO, article 83, Madelin, etc.). 
De même les sommes épargnées sont peu affectées au financement des entreprises.


Présentation du régime prévu par la loi :
L’article 71 de la loi met en place un régime commun à ces différents dispositifs dans un but de simplicité et afin de permettre la portabilité des droits. 

Les règles qui s’appliquent aux plans d’épargne retraite (PER) sont désormais réunies au sein du Code monétaire et financier aux articles L. 224-1 et suivant.

La réforme maintient la possibilité de développer une épargne retraite à titre individuel ou dans un cadre professionnel. Le nouveau PER peut être décliné sous 3 formes :
· à titre individuel, par un nouveau PER individuel « PERI » qui succède aux actuels contrats PERP et « Madelin » ;
· dans l’entreprise :
· par le biais d’un nouveau PER collectif « PERECO » facultatif et ouvert à tous les salariés et ayant vocation à succéder aux actuels PERCO ; 
· ou d’un plan d’épargne retraite obligatoire « PERO »prenant la succession des actuels « articles 83 ». 
Les entreprises ont la possibilité de regrouper ces produits en un PER unique pour davantage de simplicité.

Chaque PER est constitué de 3 compartiments régis par des règles techniques, fiscales et sociales spécifiques : 
· Le premier alimenté par des versements volontaires de l’assuré ;
· Le second alimenté par de l’épargne salariale ;
· Le troisième alimenté par des versements obligatoires de l’employeur (part patronale et part salariale).

Avantages principaux du nouveau dispositif PER:
L’objectif du législateur était de rendre l’épargne retraite plus attractive. Il utilise à cette fin plusieurs moyens :

· Favoriser la flexibilité pour les épargnants
- La transférabilité entre tous les PER (aussi appelée portabilité) constitue l’un des principaux apports du nouveau dispositif PER. Ainsi, un salarié quittant son entreprise pourra transférer les droits acquis sur son PER vers un autre plan quelle que soit sa nature, de compartiment à compartiment. Les frais de transfert de PER à PER sont plafonnés par l’article L224-6 du CMF (Code monétaire et financier) à 1% des droits acquis. 
La transférabilité concerne également celle des anciens produits vers le PER sans retour possible et jusqu’au 1er janvier 2023.
- Lors de la sortie au terme du contrat, les sommes issues des versements volontaires et de l'épargne salariale peuvent sortir en rente et/ou en capital. Dans les anciens dispositifs (commercialisables jusqu’au 1/10/2020), la plupart des produits d’épargne retraite proposaient uniquement une sortie en rente viagère.
- L’épargne volontaire et l’épargne salariale, outre dans les situations d’accidents de la vie, peuvent être retirées à tout moment pour l’achat de la résidence principale. 

· Améliorer le rendement de l’épargne retraite et orienter cette épargne vers l’économie réelle
L'épargne retraite est actuellement majoritairement investie dans des actifs peu risqués au rendement faible voire nul du fait de l'inflation et des frais de gestion. Pour y remédier, la loi Pacte prévoit plusieurs dispositions. 

La gestion pilotée sera proposée comme option par défaut lors de l'ouverture d'un PER. La gestion pilotée est une stratégie d'investissement qui tient compte de l'horizon de placement de l'épargnant : lorsque le départ en retraite est lointain, l'épargne est fortement investie en actions, puis progressivement investie dans des supports garantis.


Pour cela, la loi prévoit une gestion profilée, sauf décision contraire et expresse du titulaire. Trois formules sont proposées à l'épargnant en fonction de son appétence pour le risque. Le texte indique la part minimale que doivent représenter les actifs à faible risque dans chaque formule en fonction du profil investisseur de l'épargnant et de sa date de départ à la retraite. 
Dans le cadre de cette gestion profilée, il est prévu d'abaisser le forfait social.
Le taux de forfait social sera réduit à 16% (au lieu de 20%) si le PER prévoit, dans le cadre de la gestion pilotée, une allocation investie à 7 % minimum en titres de petites et moyennes entreprises (PME) et d’entreprises de taille intermédiaire (ETI) éligibles au PEA-PME.
Enfin, la loi Pacte vise à abaisser les frais de gestion par une augmentation de la concurrence dans le secteur : les différents produits d'épargne retraite pourront être proposés indifféremment par les entreprises d'assurance et par les gestionnaires d'actifs.




	4) Autres mesures sociales


	Amélioration de la représentation des salariés dans les organes de direction des entreprises

	
La loi PACTE permet une meilleure représentation des salariés dans les conseils d’administration et de surveillance grâce à une augmentation du nombre de représentants, un renforcement de la formation de ces derniers et l’interdiction de toute discrimination dans la procédure de nomination à des fonctions exécutives.
En effet, la société est désormais tenue de prévoir au moins 2 administrateurs salariés lorsque le nombre d’administrateurs non-salariés est supérieur à 8 et non plus à 12.



	Mise en place d’un dialogue direct entre le CSE et le Conseil d’Administration sur les orientations stratégiques de l’entreprise


	
La loi permet également la mise en place d’un dialogue direct entre le CSE et le conseil d’administration sur les orientations stratégiques de l’entreprise. En effet, l’organe chargé de l’administration ou de la surveillance de la société pourra désormais présenter sa réponse argumentée à l’avis du CSE, laquelle pourra donner lieu à un débat.


	Renforcement des sanctions en cas d’absence de parité aux postes de direction


	
Dans les SA et SCA cotées et dans les SA et SCA non cotées d’une certaine taille (500 salariés, puis 250 à partir de 2020) et ayant un CA net d’au moins 50 millions d’euros, le conseil d’administration ou de surveillance doit comporter une proportion d’administrateurs de chaque sexe d’au moins 40 %.
L’article 189 de la loi prévoit que le non-respect de ce principe de parité entraîne désormais la nullité de la nomination irrégulière et la nullité des délibérations auxquelles l’administrateur irrégulièrement nommé a participé.
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